Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'octobre I et II 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2008/106/CE du Parlement européen et du Conseil concernant le niveau minimal de formation des gens de mer

1.
Rapporteur: Brian SIMPSON (S&D/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0162/2012 / P7_TA-PROV(2012)0384

3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2012

4.
Objet: formation des gens de mer et délivrance de brevets

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0239(COD)
6.
Base juridique: article 100 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements du Parlement européen.

Au moment de l'adoption, la Commission fera une nouvelle déclaration au sujet de la comitologie, et plus particulièrement du recours sans justification à la possibilité d'empêcher cette dernière d'adopter un acte d'exécution en l'absence d'avis du comité.

«La Commission souligne qu’il est contraire à la lettre et à l’esprit du règlement (UE) n° 182/2011 (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13) d’invoquer l’article 5, paragraphe 4, deuxième alinéa, point b), de manière systématique. Le recours à cette disposition doit répondre à un besoin spécifique de s'écarter de la règle de principe suivant laquelle la Commission peut adopter un projet d'acte d'exécution lorsqu'aucun avis n'est émis. Étant donné qu'il constitue une exception à la règle générale établie par l'article 5, paragraphe 4, la Commission considère que le recours au deuxième alinéa, point b), ne peut pas être simplement considéré comme un «pouvoir discrétionnaire» du législateur, mais doit être interprété de façon restrictive et doit donc se justifier.»

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition modifiée officielle ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le texte pour lequel le Parlement a adopté sa position coïncide avec celui approuvé lors du trilogue en juin 2012, à l'exception de quelques modifications d'ordre linguistique. Le Conseil a adopté la proposition le 13 novembre 2012.
